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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aména-
gement du territoire et des travaux publics s’est réunie 
le lundi 11 février 2019 afin d’examiner le projet de 
décret portant assentiment à l’accord de coopération du 
25 juillet 2018 entre l’État fédéral, la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 
relatif à l’exécution et au financement de l’assainis-
sement du sol des stations-service et des citernes de 
gasoil à des fins de chauffage (Doc. 1267 (2018-2019) 
– N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Culot, Denis, Dodrimont, Maroy, Mme Moinnet (Présidente), MM. Stoffels, Van der Stichelen (Rapporteur), 	
Mmes Warnant, Waroux.

Ont assisté aux travaux : M. Henry, Mme Versmissen-Sollie (Art. 47.3).
M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du Territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, 
des Transports, du Bien-être animal et des Zonings.
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M. le Ministre rappelle qu’un premier accord de coo-
pération a été signé entre le Fédéral et les trois Régions 
en 2002. Il avait pour objectif d’apporter un soutien 
opérationnel et financier pour l’assainissement des pol-
lutions générées par les stations-service.

Un fonds pour ces assainissements a été créé, le Fonds 
BOFAS. Ce dernier était alimenté via une cotisation de 
50% des consommateurs et 50% des producteurs sur les 
carburants à raison de 5,2 euros pour l’essence et de 3,2 
euros pour le diesel pour 1 000 litres de carburant. 

Au terme des deux premières phases d’assainisse-
ment, près de 4 000 stations-service ont bénéficié d’aide 
via ce mécanisme et un surplus financier estimé à 155 
millions d’euros a été constitué.

Un nouvel accord de coopération a été conclu en 
juillet 2018 entre les Régions et le Fédéral. En raison 
de l’importance des modifications à l’accord de coopé-
ration 2002 existant, il était opportun du point de vue 
opérationnel et juridique de mettre fin à l’accord de coo-
pération existant et de le remplacer par un nouveau.

Cet accord de coopération a été approuvé en première 
lecture le 22 février 2018 par la Conférence intermi-
nistérielle de l’Environnement. L’accord a été soumis 
en seconde lecture au Comité de consultation qui l’a 
approuvé en date du 19 décembre 2018. 

Conformément à l’article 92bis de la loi spéciale du 
8 août 1980 de réformes institutionnelles, l’accord doit 
être soumis à l’assentiment parlementaire de chaque 
Parlement.

Ce nouvel accord prévoit de poursuivre l’action de 
BOFAS selon les mêmes principes et modalités que 
l’accord initial. Une troisième phase de soutien est donc 
prévue pour les stations-service. Cela n’a pas été facile 
à obtenir parce que le volet stations-service en Flandre 
étant quasiment terminé, il fallait avoir la possibilité de 
la poursuivre au bénéfice quasi exclusif de la Wallonie. 
De plus, les modalités de soutien sont étendues à l’assai-
nissement des pollutions liées aux citernes à mazout de 
chauffage. Dans ce cadre, l’accord prévoit un nouveau 
fonds dénommé « PREMAZ ».

Actuellement, 35 millions d’euros sont estimés pour 
BOFAS 3. Un nouvel appel à projets va être lancé et 
dans ce cadre, 35 millions d’euros seront disponibles.

Un montant de 96,9 millions d’euros est réservé pour 
une première alimentation du Fonds PREMAZ. Ce mon-
tant serait suffisant pour couvrir une période d’assainis-

sement des citernes à mazout d’environ dix ans, sans 
qu’il ne soit nécessaire de réclamer une cotisation sur le 
mazout de chauffage.

 Il est également prévu que les premiers 23 mil-
lions d’euros disponibles seront affectés prioritaire-
ment à BOFAS. Le solde résiduel alimentera le Fonds 
PREMAZ. 

M. le Ministre reconnaît que le système peut paraître 
simple, mais les négociations n’ont pas été évidentes du 
tout, étant donné que les personnes qui l’alimentent ne 
sont pas les mêmes. 

Étant donné la manne financière disponible et suite à 
la Conférence interministérielle et à l’accord des Gou-
vernements, les cotisations au Fonds BOFAS ont été 
réduites à zéro euro au 1er janvier 2018. Depuis le 1er jan-
vier 2018, ces cotisations n’existent plus compte tenu du 
solde existant. Concrètement, concernant BOFAS, dès 
publication au Moniteur belge du décret d’assentiment 
de l’accord de coopération, les propriétaires et exploi-
tants désireux de bénéficier des aides du fonds auront 
un délai de six mois pour introduire un dossier. Si leur 
dossier est éligible, le BOFAS prendra en charge les 
investigations et, le cas échéant, l’assainissement de la 
station-service. Il existe un certain nombre de stations 
qui ont parfois été oubliées parce que les propriétaires 
n’ont pas fait les démarches.

Concernant le volet PREMAZ, dans un premier temps, 
quiconque ayant été titulaire d’une citerne à mazout 
de chauffage ayant contaminé le sol pourra s’inscrire 
auprès de l’ASBL PREMAZ. La période d’inscription 
est fixée à trois ans à dater de l’agrément de PREMAZ ; 
les aides financières peuvent s’élever jusqu’à 200 000 
euros pour les investigations et l’assainissement des pol-
lutions. Deux cas de figure sont à distinguer : soit il y 
a déjà eu une pollution assainie et il sera nécessaire de 
communiquer les éléments attestant que cette dernière 
a été assainie conformément à la législation régionale ; 
soit il y a une pollution suspectée, via un test d’étan-
chéité, par exemple. Dans ce cas, PREMAZ se chargera 
de coordonner les investigations et les assainissements 
des pollutions.

Via ce nouvel accord, près de 155 millions d’euros 
seront mobilisés pour soutenir la politique d’assainisse-
ment mise en œuvre en soutenant financièrement et opé-
rationnellement les entreprises publiques et privées ainsi 
que les citoyens dans leur démarche de dépollution.

I. EXPOSÉ DE M. DI ANTONIO, MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES 

TRAVAUX PUBLICS, DE LA MOBILITÉ, DES TRANSPORTS,  
DU BIEN-ÊTRE ANIMAL ET DES ZONINGS
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M. Denis rappelle que l’assainissement des stations-
service constitue un enjeu environnemental important et 
qu’en Wallonie la gestion du dossier a été compliquée.

Il interroge M. le Ministre quant à l’existence du 
cadastre des stations-service et demande comment est 
assuré le suivi des dossiers d’assainissement. Il souhaite 
savoir si les 75 millions d’euros prévus initialement dans 
le cadre du premier accord de coopération ont été utili-
sés.

Il demande comment l’accord de coopération va s’ar-
ticuler avec les règles du décret du 1er mars 2018 relatif 
à la gestion et à l’assainissement des sols.

L’évolution majeure de l’accord de coopération 
réside dans l’élargissement des dispositifs aux citernes 
à mazout. 

Relativement aux études indicatives telles que prévues 
par l’accord de coopération, M. le Député s’enquiert de 
savoir s’il s’agit d’une étude de caractérisation au sens 
du décret précité. Il demande également comment sont 
alimentés les deux fonds et comment s’organiseront les 
dépenses qui y seront relatives.

M. Culot indique que le groupe MR se réjouit d’enté-
riner l’accord de coopération. Les 199 millions d’euros 
qui alimentent le Fonds BOFAS pourront être utilisés à 
hauteur de 110 millions d’euros pour alimenter le Fonds 
PREMAZ.

L’intervenant demande des précisions quant à la com-
munication qui sera organisée pour les demandes rela-
tives aux stations-service.

Il souhaite savoir si l’ASBL PREMAZ et l’ASBL 
BOFAS sont deux structures différentes.

Mme Waroux reconnaît que l’action du BOFAS a été 
remarquée avec la fermeture de nombreuses stations-
service pour lesquelles des négligences ont été consta-
tées. Elle demande à combien s’élèvera l’assistance dans 
les volets «  études  » et «  travaux  » en cas d’accident 
constaté. 

Elle interroge M. le Ministre quant aux refus d’inter-
vention de l’ASBL BOFAS.

M. Henry souhaite connaître l’évolution du rythme 
d’assainissement suite au nouvel accord par rapport au 
système précédent.

M. Stoffels demande le nombre de stations-service 
qui devraient bénéficier de l’intervention BOFAS et en 
conséquence le montant qui devra être mobilisé.

En ce qui concerne les citernes à mazout, l’intervenant 
interroge M. le Ministre quant au nombre de citernes qui 
bénéficieront de ce régime et le délai endéans lequel ce 
chantier sera réalisé.

M. le Ministre indique que durant la première phase,  
4  000 stations-service ont été assainies. Environ un 
millier de stations n’ont pas fait l’objet de demande. Il 

rappelle qu’il appartient aux propriétaires des stations-
service de faire appel au Fonds BOFAS en cas de dégât 
ou de sol pollué.

Il précise que les obligations du décret du 1er mars 
2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols 
s’appliquent à tous. Le propriétaire d’une station-service 
polluée qui génère un problème environnemental en est 
responsable. Il a l’opportunité, via le Fonds BOFAS, 
d’introduire un dossier qui peut l’aider à résoudre ce 
problème.

M. Stoffels précise donc que toutes les stations-ser-
vice qui n’ont pas été assainies alors qu’il y a une pollu-
tion sont en infraction.

M. le Ministre confirme cette analyse. Le régime 
BOFAS offre aux propriétaires de stations-service une 
possibilité de financement.

La plupart des stations-service qui devraient être 
dépolluées sont situées en Wallonie. La Région wal-
lonne doit assurer une publicité suffisante pour que les 
propriétaires de stations-service introduisent un dossier.

Il précise que les ASBL BOFAS et PREMAZ sont 
deux ASBL différentes.  

M. Denis demande si le fonds interviendra en cas de 
fuite au niveau d’une citerne à mazout et une pollution 
qui en résulte dans le sol ou dans un ruisseau à proxi-
mité.

M. le Ministre répond par l’affirmative.

Il précise en outre que lorsque le texte à l’examen fait 
référence à des études et à des niveaux à atteindre, il se 
réfère au décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à 
l’assainissement des sols. 

Il indique que les moyens prévus dans le cadre du 
Fonds BOFAS sont suffisants pour traiter l’ensemble 
des dossiers qui resteraient à traiter. Selon les estima-
tions, 4 000 stations-service ont été assainies et 1 000 
devraient encore l’être.

Le Fonds PREMAZ entrera en vigueur après l’adop-
tion par le Gouvernement de l’arrêté d’exécution. En 
effet, le secteur des assurances demande au Gouverne-
ment d’imposer les conditions à remplir pour être assu-
rable dans le futur et ne plus devoir à terme dépendre 
d’un fonds tel le Fonds BOFAS. 

M. Denis demande si les pouvoirs publics peuvent 
recourir au Fonds PREMAZ.

M. le Ministre indique que les sociétés privées, les 
pouvoirs publics et les particuliers peuvent recourir au 
Fonds PREMAZ. Dix-neuf mille dossiers de particuliers 
sont attendus pour l’ensemble de la Belgique.

M. Henry interroge M. le Ministre afin de savoir si 
la Région wallonne prévoit une démarche particulière à 
l’égard des propriétaires des stations-service identifiées 
ou vis-à-vis des pouvoirs locaux.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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M. le Ministre précise qu’une publicité sera réalisée 
afin que les propriétaires concernés puissent se faire 
connaître. Cependant, il fait remarquer qu’il n’est pas 
possible qu’une commune intervienne à la place d’un 
propriétaire. L’article 9 de l’accord de coopération pré-
voit que c’est l’exploitant, l’utilisateur ou le propriétaire 
qui peut introduire une demande. La commune ne peut 
donc agir sauf si elle est devenue propriétaire d’un ter-
rain pollué.

Si un propriétaire ne prend pas de mesure, ce sont les 
dispositions du décret du 1er mars 2018 relatif à la ges-
tion et à l’assainissement des sols qui s’appliquent.

Dans un certain nombre de cas, il pourrait être mis fin 
au permis d’exploiter d’une station-service s’il s’avère 
que la pollution liée à cette activité n’est pas traitée.

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commentaire. 

Vote

L’article unique a été adopté à l’unanimité des 
membres.

III. EXAMEN ET VOTE DE L’ARTICLE UNIQUE

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabo-
ration du rapport.

Le Rapporteur,	�  La Présidente,

L. Van der Stichelen�I . Moinnet
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération du 25 juillet 2018 entre l’État fédéral, 
la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à 
l’exécution et au financement de l’assainissement du sol des stations-service et des 

citernes de gasoil à des fins de chauffage

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
25 juillet 2018 entre l’État fédéral, la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 
relatif à l’exécution et au financement de l’assainisse-
ment du sol des stations-service et des citernes de gasoil 
à des fins de chauffage.


